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Rencontre thématique du Mardi 5 octobre 2021
Co-organisée avec le GISTI
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Présentation du GISTI :

Fondé en 1972 pour défendre les personnes étrangères sur le terrain du
droit, le Gisti propose des permanences juridiques et diffuse des
informations sur la législation en vigueur et des publications visant à rendre
plus accessible le droit des étrangers. Le GISTI propose également des
formations sur les droits des étrangers à destination des militant-e-s
associatifs, du public professionnel (travailleuses et travailleurs sociaux,
avocat-e-s, juristes, étudiant-e-s...).

La rencontre a été animée par Vanina ROCHICCIOLI, avocate au Barreau de Paris depuis 
1995, spécialiste en droit des étrangers et présidente du Gisti depuis 2016.
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Code et réglementation :

Le CESEDA (Code de l'entrée et du séjour

des étrangers et du droit d'asile) est le

code qui régit le droit des étrangers.

Cliquez ici pour y accéder.

Dans la rubrique « publications » > « notes

pratiques » sur le site du GISTI, vous

trouverez des informations sur la

réglementation en vigueur. Cliquez ici pour

accéder aux notes pratiques.

Les notes pratiques sont téléchargeables 

gratuitement au bout de 6 mois environ. 
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Retrouver aussi le guide de la nationalité 
française du GISTI. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006070158/
https://www.gisti.org/spip.php?rubrique42
https://www.gisti.org/spip.php?rubrique42
https://www.gisti.org/spip.php?rubrique41


Les titres de séjour :  

Une personne souhaitant venir en France doit

demander un visa d’installation depuis son pays

d’origine, qui lui servira de titre de séjour durant

la première année sur le territoire. La personne

peut ensuite :

- demander une  carte de séjour 

temporaire d’une année

- puis accéder à un des titres de séjour dits 

pluriannuels (de 2 à 4  ans) 

- enfin, elle peut obtenir une carte de 

résident (de 10 ans)

Pour avoir plus d’informations sur les titres de

séjour, rendez-vous sur la page du service-public

et cliquez sur “voir toutes les informations

sans préciser ma situation”.
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https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N110
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N110


Les titres de séjour de plein de droit :  

Le CESEDA prévoit des situations dans

lesquelles les personnes peuvent se voir

délivrer de plein de droit un titre de séjour pour

des motifs personnels ou familiaux :

par exemple, en tant que parent d'enfant

français ou conjoint de français (articles L423-7

et L423-1), en raison de liens privés ou familiaux

sur le territoire (article L423-23), pour des

personnes arrivées avant l'âge de 13 ans sur le

territoire et y résidant avec un de leur parent

(article L423-21), pour des jeunes placés à l'ASE

avant l'âge de 16 ans (article L423-22), pour

raisons médicales (article L425-9)...

Pour chaque catégorie des conditions

spécifiques sont exigées.

6

De même, il est prévu de pouvoir solliciter dans

le cadre de l'admission exceptionnelle un titre

de séjour mention "salarié" ou "vie privée et

familiale" pour des motifs exceptionnels ou des

considérations humanitaires (articles L435-1 et

L435-2) :

https://www.gisti.org/spip.php?article3062)

Il est important de s'assurer, avant d'envisager

d'effectuer une demande, que l'on remplit les

conditions fixées par les textes car une décision

de refus de séjour sera le plus souvent assortie

d'une obligation de quitter le territoire français.

https://www.gisti.org/spip.php?article3062


Les difficultés rencontrées avec les préfectures : 

Les demandes de cartes de séjour sont instruites par les préfectures du lieu de résidence de la

personne. Depuis la dématérialisation des démarches, des difficultés sont rencontrées,

notamment pour prendre et obtenir un rendez-vous. Vous trouverez dans l’onglet “pratique” >

“prise de rendez-vous impossible” des informations et conseils à ce sujet : Cliquez ici pour

accéder à la page.
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https://www.gisti.org/spip.php?article6229
https://www.gisti.org/spip.php?article6229


Modèles de recours et courriers-types :

Dans la rubrique « pratique » > « modèles

de recours et courriers-types » sont

présentés des courriers-types et des

recours pouvant aider les personnes dans

leurs démarches.

Ces derniers sont classés par thème : entrée

en France / séjour / éloignement / etc.

Cliquez sur ce lien pour accéder à la page.

8

https://www.gisti.org/spip.php?article220
https://www.gisti.org/spip.php?article223
https://www.gisti.org/spip.php?article224
https://www.gisti.org/spip.php?article219
https://www.gisti.org/spip.php?article219


La demande d’asile :

Une personne qui demande l’asile n’a pas besoin d’un visa

pour entrer sur le territoire. Elle doit enregistrer sa demande

en préfecture, celle-ci est ensuite envoyée à l’OFPRA qui va

statuer sur la demande. En cas de rejet, la personne peut

faire un recours auprès de la Cour Nationale du Droit d’Asile

(CNDA).

Retrouvez la page “Demander l’Asile en France” sur le site du

GISTI).

Retrouvez la notion-clé de Réseau Alpha sur la demande

d’asile.

L’Office Français Pour les Réfugiés et Apatrides (OFPRA)
est un établissement public indépendant chargé de l’application des 

textes relatifs à la reconnaissance du statut de réfugié et de la protection 
subsidiaire. L’OFPRA instruit l’ensemble des demandes d’asile de France. 
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Source : info-droits-étrangers 

https://www.gisti.org/spip.php?rubrique966
https://www.reseau-alpha.org/notions-clefs/accompagnement-social/acces-au-droit/c5556-comment-formuler-une-demande-d-asile
http://www.info-droits-etrangers.org/liens-utiles/fiches-pratiques-infos-thematiques/la-procedure-dasile-en-france/


Les personnes sans-papiers :

Dans rubrique “publications” > “notes pratiques” du site du GISTI, vous trouverez la note pratique 

intitulée “Sans-papiers, mais pas sans droits” avec de multiples informations (vie quotidienne, 

travail, santé, etc)  pour vous aider à accompagner les personnes dans cette situation. 

Cliquez pour y accéder.
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https://www.gisti.org/spip.php?article6247
https://www.gisti.org/spip.php?article6247


Les permanences juridiques d’Île-de-France : 

Dans la rubrique « adresses » >

« collectifs et permanences »,

vous trouverez un annuaire

répertoriant les associations et

collectifs ressources proposant

notamment des permanences

juridiques. Certaines de ces

structures sont généralistes,

d’autres spécialisées dans l’accès

aux soins, à l'hébergement, etc. Les

structures sont classées par

département. Cliquez ici pour

accéder à la page.
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https://www.gisti.org/spip.php?article1506#idf
https://www.gisti.org/spip.php?article1506#idf


Les permanences juridiques du GISTI : 

Dans la rubrique « pratique » >

« permanences juridiques du 

GISTI », vous trouverez les 

coordonnées des permanences du 

GISTI pour tout conseil juridique 

relatif au droit des étrangers. 

Cliquez ici pour accéder à la page.

Les permanences juridiques avec le

GISTI se font uniquement par

téléphone ou par courrier.
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https://www.gisti.org/spip.php?article79
https://www.gisti.org/spip.php?article79


Diplômes et certifications de français : 

Les personnes étrangères doivent justifier d’un certain niveau en langue

française pour obtenir :

- une carte de résident (10 ans) : niveau A2 – oral et écrit (depuis 2018)

- la nationalité française : niveau B1 – oral et écrit (depuis avril 2020)

Sur le site de Réseau Alpha, dans l’onglet “Où apprendre le français” > “notions clés”, vous

trouverez la notion intitulée “DILF/DELF et autres certifications” pour vous aider à mieux vous

repérer entre les différents diplômes et certifications.

Vous trouverez sur cette même page, la liste, par département, des centres de passation

agréés par l’Etat pour la passation des tests de français.
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https://www.reseau-alpha.org/notions-clefs/apprentissage-linguistique/70deb-les-principales-certifications-en-langue-francaise
https://www.reseau-alpha.org/upload/files/content/repertoire-centres-passation-tests-carte-resident-naturalisation-aout-2020-9bcba1c4.pdf


Les formations de formateurs sur la thématique :

• Accompagnement socio-juridique des personnes étrangères : évolution de

la législation et des dispositifs – 3 jours à Paris / IDF : 660 euros.

• Droit au séjour pour raisons de santé – 2 jours Paris / IDF : 440 euros.

⇒ Cliquez ici pour accéder à la liste des formations proposées par ASSFAM

FORMATION

• La situation juridique des personnes étrangères : l’entrée et le séjour – 5

jours à Paris : 980 euros

• Le droit d’asile – 2 jours Paris : 450 euros

⇒ Cliquez ici pour accéder à la liste des formations proposées par le GISTI

• Droit au séjour pour raison médicale – 3 jours à Paris : 495 euros

⇒ Cliquez ici pour accéder à la liste des formations proposées par le Comede.
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http://www.assfam.org/assfam/formation.php#catalogue
https://www.gisti.org/spip.php?article78
https://www.comede.org/les-formations/


Quelques notions et définitions :

Les bénéficiaires d’une protection internationale (BPI) sont les personnes à qui, de par leur

parcours de vie, on reconnaît le besoin d’obtenir une protection internationale. (source). Il existe

deux types de protection internationale :

● Le statut de réfugié concerne toute personne "qui se trouve hors du pays dont elle a la nationalité ou

dans lequel elle a sa résidence habituelle, et qui du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de

son appartenance à un groupe social déterminé ou de ses opinions politiques craint avec raison d’être

persécutée et ne peut se réclamer de la protection de ce pays ou en raison de ladite crainte ne peut y

retourner". Le statut de réfugié est défini et encadré au niveau international par la Convention de

Genève de 1951. (voir le site du UNHCR ).

● La protection subsidiaire, concerne les personnes qui ne remplissent pas les critères d’obtention du

statut de réfugié mais qui risquent, dans leur pays d’origine, la peine de mort, des traitements inhumains

ou dégradants, ou proviennent d’un pays ou d’une région dont la situation est telle que leur vie est

menacée. La protection subsidiaire donne le droit à une carte pluriannuelle d’une durée de 4 années.
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http://www.info-droits-etrangers.org/sejourner-en-france/lasile/droits-beneficiaires-dune-protection-internationale/
https://www.unhcr.org/fr-fr/convention-1951-relative-statut-refugies.html


Quelques notions et définitions :

Une personne primo-arrivante est une personne étrangère (hors-UE), arrivée pour la première

fois en France en situation régulière depuis moins de 5 ans.

Le Contrat d’Intégration Républicaine (CIR) est un contrat qui lie l’Etat français et tout nouvel

arrivant sur le sol français, régulier et extra-européen, en vertu duquel ce dernier s’engage

notamment à suivre un dispositif de formation civique et linguistique mis en place par l’Etat.

Le CIR est signé par tous les étrangers, extra-européens, primo-arrivants, y compris les réfugiés et

bénéficiaires de la protection subsidiaire, admis pour la première fois au séjour en France depuis

moins de 5 ans et qui souhaitent s’y installer durablement.

Il est signé lors de l’accueil par l’OFII (Office Français de l’Immigration et de l’Intégration) pour une

durée d’un an, et marque la première étape du "parcours d’intégration républicaine" des primo-

arrivant-e-s en France.

Retrouvez ces définitions et d’autres sur le site de Réseau Alpha dans “lexique” : https://www.reseau-alpha.org/lexique-linguistique
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https://www.reseau-alpha.org/lexique-linguistique


Quelques notions et définitions - présentation de l’OFII :

Sous tutelle du Ministère de l’Immigration, l’Office Français de l’Immigration

et de l'Intégration (OFII) est un organisme public chargé de l'accueil et de

l’intégration des immigrés et est investi de 5 missions :

Source : rapport d’activité OFII 2020 (page 9)  : https://www.ofii.fr/wp-content/uploads/2021/07/Rapport-annuel-2020-1.pdf sur : 

https://www.ofii.fr/nos-missions/

● La gestion des procédures de l’iImmigration régulière aux côtés ou pour le compte des

préfectures et des postes diplomatiques et consulaires.

● L’accueil et l’intégration des immigrés autorisés à séjourner durablement en France et

signataires à ce titre d’un contrat d’intégration républicaine avec l’État.

● L’accueil et l’accompagnement des demandeurs d’asile.

● L’aide au retour et à la réinsertion dans leur pays d’origine des étrangers qui ne bénéficient

pas d’un titre de séjour.

● L’émission de l’avis médical dans le cadre de la procédure d’autorisation de séjour pour

raisons de santé.
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https://www.ofii.fr/wp-content/uploads/2021/07/Rapport-annuel-2020-1.pdf
https://www.ofii.fr/nos-missions/
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Pour (re) voir la vidéo :

https://www.youtube.com/watch?v=fyNquo2ElbQ

Détail et accès direct aux points et questions abordés dans la description de la vidéo (cliquez sur « Plus ») :

https://www.youtube.com/watch?v=fyNquo2ElbQ

